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Résumé de la certification

OBJECTIFS ET CONTEXTE

A compléter (Reprise)

ACTIVITÉS VISÉES

•      Conseille en matière de médiation civile, pénale et familiale
•      Règle des litiges ; propose lorsque la situation le permet un mode alternatif de règlement du litige.
•      Informe et conseille des clients, des collaborateurs sur des questions d’ordre juridique : apporte une réponse
d’expert  à toute question de procédures civile ou pénale ; conseille les associations d'aide aux victimes …
•      Forme du personnel à des procédures, techniques, procédés de productions, outils, consignes
•      Accomplit des actes de procédure (rédaction des assignations, transmission des conclusions, remise du dossier
au juge…)
•      Rédige des actes juridiques (requête judiciaire, acte sous seing privé, contrat de mariage, …)

COMPÉTENCES ATTESTÉES

Compétences de base :
•      Prévenir et résoudre des litiges en interprétant le droit.
•      Fournir des informations et des conseils argumentés dans le domaine juridique et de la procédure.
•       Proposer des solutions amiables ou judiciaires aux litiges.
•      Se documenter, problématiser, rédiger et exposer de manière autonome. 
Compétences associées :
•      Utiliser les bases de données juridiques.
Capacités liées à l’emploi :
•      Analyser et synthétiser rapidement les problèmes exposés par le client ou l'employeur.
•      Appliquer des processus méthodologiques rigoureux à des affaires très différentes.
•      Être à l'écoute de personnes en situation difficile.
•      Faire preuve de diplomatie et établir des relations de confiance avec les clients, les usagers ou l'employeur.
•      Intégrer les affaires juridiques des entreprises à leur environnement économique.
•       Déléguer à ses collaborateurs les travaux de préparation et de suivi des affaires courantes.
•      Respecter la confidentialité des affaires.
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Dans le cadre du parcours type justice et médiation, il applique ses connaissances en matière d’institutions judiciaires
et parajudiciaires ; il suit les procédures (civiles, pénales …) mais aussi les nouvelles méthodes de résolution des
litiges (médiation, conciliation et arbitrage). Il examine aussi les spécificités du droit applicable aux personnes en
difficulté et aux mineurs (surendettement, tutelle, victime, délinquant).
Le but est de le rendre apte à utiliser et à conduire des procédures judiciaires et parajudiciaires.

Secteur d'activité et type d'emploi

SECTEURS D'ACTIVITÉS

L'activité de cet emploi/métier s'exerce au sein d'une charge, d'une étude ou d'une juridiction en relation avec
différents intervenants (tribunal, ministère, acheteurs, entreprises, ...).

TYPE D'EMPLOIS ACCESSIBLES

•      Aide aux victimes
•      Médiation civile et pénale
•      Modes alternatifs de règlement des différends
•      Justice des personnes en difficultés (tutelle...)
•      Salariés dans une association de médiation sociale
•      Délégué de tutelle
•      Juriste dans les structures parajudiciaires de conciliation et médiation
•      Juriste en service pénitentiaire
•      Avocat et autres professions judiciaires

RÉGLEMENTATIONS D'ACTIVITÉ

A compléter (Reprise)

Marché du travail
Indicateurs au niveau des familles professionnelles (FAP) des métiers visés, agrégés au niveau national — France Travail /
DARES (open data).

Tension de recrutement (DARES 2024) Modérée (3/5)
Moyenne pondérée par l'emploi ; les familles ci-dessous s'échelonnent
de 3 à 4 sur 5.

Facteurs principaux Lien formation-emploi, Manque de main-d'œuvre disponible

Salaire médian (mensuel) 2 462 €

Diplôme le plus fréquent Diplôme de niveau bac+5 ou plus (doctorat, master ou équivalent) en
sciences humaines et droit (58 % des actifs en emploi)

Familles professionnelles (FAP) L5X91 — Juristes et avocats · tension 3/5 (Modérée)
P3X90 — Professionnels du droit · tension 4/5 (Élevée)

Projets de recrutement (BMO 2026) 4 050

Jugés difficiles à recruter 41 %

Emplois saisonniers 5 %

Familles professionnelles (FAP) L5X91 — Juristes et avocats
P3X90 — Professionnels du droit

Voies d'accès

MODALITÉS D'ACCÈS

Formation initiale, Formation continue, Contrat de professionnalisation, Candidature individuelle, VAE

PRÉREQUIS À L'ENTRÉE EN FORMATION

A compléter (Reprise)
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COMPOSITION DU JURY — FORMATION INITIALE, FORMATION CONTINUE, CONTRAT DE PROFESSIONNALISATION,
CANDIDATURE INDIVIDUELLE, VAE

Enseignants, enseignants-chercheurs et professionnels

Base légale

Date d'échéance de l'enregistrement 31/10/2019

Pour plus d'informations

Fiche officielle (France Compétences)
https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/29274/

Source : France Compétences (RNCP / RS), data.gouv.fr — document non officiel · page 3/3


